
Po l i t ique2
Samedi 22 et Dimanche 23 Octobre 2016

Monsieur le président dela République,AU moment où vous êtesreconduit à la plus hautefonction de la Républiquegabonaise, je tiens à vousprésenter, au nom del'Unesco et en mon nompropre, nos félicitationset nos vœux de succèsdans l'exécution de votrenouveau mandat.Je fonde le vœu que sepoursuive la coopérationentre l'Unesco et la Répu-blique gabonaise dans lesdomaines de l'éducation,de la science, de la cul-ture et de la communica-tion afin de soutenir lesefforts visant à promou-voir la paix et le dévelop-pement durable.Je vous prie d'agréer,Monsieur le président dela République, les assu-rances de ma très hauteconsidération.
Irina Bokova
Directrice générale de
l'Unesco

Coopération Gabon-Unesco

Irina Bokova félicite
Ali Bongo Ondimba

Ceux-ci ont été approuvés
à l'unanimité par les séna-
teurs.

PAS moins de sept textesde lois ont été approuvéset adoptés, hier, à l'unani-mité, à l'hémicycle GeorgesRawiri, par les sénateurs,lors d'une séance plénièrede la Chambre haute duParlement que présideMme Lucie Milebou Aubus-son. C'était en présence duvice-Premier ministre, mi-nistre de l'Urbanisme,Bruno Ben Moubamba, duministre d'Etat, ministredes Relations avec les Ins-titutions constitution-nelles, Francis Nkea, de sescollègues des Affairesétrangères, Pacôme Mou-belet Boubeya, de la Pro-motion desinvestissements privés,Madeleine Berre, et desTransports, FlavienneMfoumou Ondo.Le plus emblématique destextes est sans aucundoute, le projet de loi auto-risant la ratification del'Accord de Paris sur leschangements climatiques,conformément aux dispo-sitions des articles 113 et114 de la Constitution. Ence sens qu'il consacre,d'une certaine manière, lavolonté des plus hautes au-torités de la République debâtir un modèle de déve-loppement intégrant le

Adoption de plusieurs textes de lois
Sénat/Séance plénière

J.K.M
Libreville/Gabon

Cette décision découle de
la réunion du Bureau natio-
nal du parti politique présidé
par René Ndemezo'Obiang.
Laquelle s'est tenue hier à
son siège, situé non loin de
l'Ecole normale de Libreville.
32 membres sur 42, ont pris
part à cette ces travaux.

DÉMOCRATIE nouvelle(DN), parti politique del'opposition dirigé parRené Ndemezo'Obiang,prendra finalement part audialogue national proposépar le chef de l'État, AliBongo Ondimba. Cette dé-cision a été prise au termed'une réunion qui a ras-semblé trente-deux mem-bres du Bureau national decette formation politique,sur les quarante-deux pos-sibles. Au terme des tra-vaux, ce sont finalement 31des 32 membres présents,qui ont voté en faveurd'une participation à cesassises nationales.Selon le porte-parole duBureau national, Jonathan

Démocratie nouvelle favorable !
Dialogue national

SM
Libreville/Gabon

Ndoutoume, la rencontrede ce jour fait suite à des ré-flexions et  débats de''fond'' menés par les secré-taires provinciaux et natio-naux du parti. Lesquels ontla charge des organismesspécialisés de DN. Ces ré-flexions, dit-il, avaientporté sur plusieurs pointsparmi lesquels, l'opportu-nité ou non de la participa-tion de Démocratienouvelle au dialogue natio-nal inclusif, les conditionsde cette participation, leformat du dialogue, les su-jets à débattre, et lesclauses et les conditions deleur mise en application.

Au nombre des conditionspréalables fixées par le Bu-reau national réuni hier, oncompte :, «la libération sans
condition de tous les Gabo-
naises et Gabonais arrêtés et
détenus jusqu'à présent
suite aux dramatiques évé-
nements survenus après
l'annonce des résultats par
le ministère de l'Intérieur».Puis, «la lumière sur les
nombreuses disparitions en-
registrées au cours des vio-
lences post-électorales et en
déterminer les responsabili-
tés, avec mise sur pied d'une
commission internationale».Y compris, «la cessation im-
médiate des arrestations ar-

bitraires des leaders et mili-
tants de l'opposition».Non sans également exigerdu pouvoir en place, "l'ac-
ceptation d'une médiation
internationale crédible". Defaçon précise, «la supervi-
sion du dialogue politique
national par des facilita-
teurs internationaux de
l'Onu, l'UA, l'UE, etc.». La-quelle, selon le porte-pa-role, garantirait le suivi etl'effectivité de l'exécutiondes décisions qui y serontadoptées.Les membres de ce bureauproposent, entre autres,que les sujets, au cours dece dialogue, soient centrés,

sur : «la révision profonde
de la Constitution actuelle-
ment en vigueur ; l'adoption
des réformes institution-
nelles pour établir une véri-
table démocratie fondée sur
l'équilibre des pouvoirs et la
redéfinition des rôles et des
missions spécifiques des ins-
titutions en charge du pro-
cessus électoral dans notre
pays».soulignons au passage queles quatre vice-présidentsde ce parti n'ont pas prispart à cette réunion. Sansdoute d'un désaccord avecla position adoptée parleurs collègues.

Les travaux de cette réunion ont été dirigés par le
président de DN, René Ndemezo’Obiang.
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Seuls dix membres, dont les quatres vice-présidents
de ce parti, étaient absents.
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bien-être humain, l'équitésociale, la croissance dura-ble et la conservation envi-ronnementale dansl'optique de la préservationdes intérêts des généra-tions futures.
Ce, d'autant plus que, de-puis 2009, notre pays, àtravers le Plan stratégiqueGabon émergent, a élaboréune stratégie de développe-ment durable par le biaisdu Plan national climat, qui

intègre la dimension clima-tique dans la mise enœuvre de toutes les poli-tiques publiques, ainsi quela loi d'orientation du déve-loppement durable. Afin demieux cerner tous ces en-
jeux, la veille de laditeséance plénière, le ministred'Etat en charge des Af-faires étrangères avait étéauditionné par les séna-teurs. Les six autres textes ont été

élaborés au sein des diffé-rentes Commissionsmixtes paritaires (CMP)sénat/Assemblée natio-nale. Lesquelles, au termed'un travail d'harmonisa-tion, sont parvenues à ré-diger en termes identiquescertaines dispositions despropositions de lois por-tant notamment réglemen-tation de la professiond'agent immobilier en Ré-publique gabonaise, fixantle régime des emballageset sachets plastiques nonbiodégradables, portantratification de l'ordon-nance N°10/PR/2016 du11 février 2016 relativeaux activités industrielles,portant Code de l'aviationcivile et fixant le régime ju-ridique de la production,du transport et de la distri-bution de l'énergie élec-trique, de l'eau potable etde l'assainissement deseaux usées.Autant de propositions deslois qui viennent combler
''des vides juridiques'' dansun certain nombre de sec-teurs de la vie nationale, demanière à les adapter àl'évolution de notre sociétéet aux exigences d'unmonde globalisé et compé-titif.Au terme de la lecture desdifférents rapports desCMP, Lucie Milebou Aubus-son a invité ses collègues àse prononcer. Tous, lamain levée, ont approuvéet adopté les textes ainsisoumis à leur examen. Les-quels, a indiqué la prési-dente du Sénat, devraientêtre transmis au gouverne-ment pour leur promulga-tion par le président de laRépublique.

La présidente du sénat, Lucie Milebou Aubusson.
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Les membres du gouvernement présents à l'hémicy-
cle Georges Rawiri.
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Les sénateurs lors de l'adoption des textes de lois, hier.
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